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COMMISSAIRES 
DE JUSTiCE 

PROCES VERBAL DESCRIPTIF PORTANT SUR L'IMMEUBLE DE 
LA SCI ESPACE IMMO 

LE MARDI ONZE OCTOBRE DEUX MILLE VINGT DEUX 

Nous, Société Civile et Professionnelle Franck MASCRET - Stéphane FORNELLI - Henri-Pierre 
VERSINI, S.C.P. Titulaire d'un Office de Commissaire de Justice, Commissaires de Justice Associés 
anciennement Huissiers de Justice, 71 Boulevard Oddo, angle Rue Villa Oddo à MARSEILLE 
(13015), l'un d'eux soussigné, 

A LA DEMANDE DE 
La SAS LES MANDATAIRES, mission conduite par Maître Michel ASTIER, es qualité de mandataire 
judiciaire au redressement et à Fa liquidation des entreprises, domicilié 50 Rue Sylvabelle 13006 
MARSEILLE, aqissant en qualité de mandataire judiciaire à la liquidation judiciaire de la Société 

Ayant pour Avocat Thomas D'JOURNO, Avocats Associés au sein de la SELARL PROVANSAL 
AVOCATS ASSOCIES, Avocat au Barreau de MARSEILLE, y demeurant 43-45 Rue Breteuil, 13006 
MARSEILLE. 

A L'ENCONTRE DE: 

AGISSANT EN VERTU: 
D'une ordonnance sur requête rendue par le Président du Tribunal Judiciaire de MARSEILLE en date du 
09/09/2022 

CERTIFIONS nous être transporté ce jour 10heures 15 à (13230) PORT SAINT LOUI DU RHONE, 
Quai de la Libération, LE NAUTILEA, Bâtiment H, assisté de Monsieur Maxime NASRATY en qualité 
de diagnostiqueur. 

Où étant, je rencontre sur place le locataire, ainsi déclaré, avec lequel 
nous avions préalablement pris rendez-vous et à qui nous déclinons7rns noms, prénoms, qualités et 
objet de notre intervention. Ce dernier en prend acte et nous laisse librement accéder aux lieux. 

Ainsi, je procède aux opérations décrites ci-après: 
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LOT N°140  
APPARTEMENT SITUE AU 1ER  ETAGE DU BATIMENT H 

PORTANT LE N°13 

On y accède par une porte de communication en bois, équipée d'une serrure centrale de sécurité; 
l'ensemble est à l'état d'usage. 

Un séjour avec cuisine attenante ouvre sur une petite terrasse, puis un dégagement distribue un WC, 
une salle-de-bains et une chambre. 

SEJOUR AVEC CUISINE ATTENANTE  
Cet espace est éclairé côté séjour par une porte-fenêtre double battant montant PVC double vitrage, 
avec panneau fixe latéral. et  côté cuisine par porte-fenêtre montant PVC double vitrage, ouvrant sur 
une terrasse fermant à l'extérieur par des volets sur rails en bois et à claire voie en bon état 
apparent; ainsi que par une fenêtre double battant montant PVC double vitrage, fermée à l'extérieur 
par un volet roulant mécanique 

Sol carrelage récent à l'état d'usage. 
Plinthes faïencées sur les murs à état d'usage. 
Murs : revêtement peinture blanc en bon état apparent. 
Plafond : badigeon en bon état apparent. 

Equipements: 
- Cuisine entièrement aménagée 
- deux convecteurs électriques muraux 
- un coffret comprenant l'ensemble de tableaux électriques ainsi que le disjoncteur 
- un interphone 
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DEGAGEMENT 

Cet espace communique avec le séjour par une porte de communication bois en bon état apparent. 

Sol : carrelage récent en bon état. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état. 
Murs: revêtement peinture blanc en bon état. 
Plafond : badigeon en bon état apparent. 

Equipement: 
- un placard deux portes coulissantes, aménagé à l'intérieur d'un système de penderie et 

contenant un ballon d'eau chaude. 
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wc 
Il s'agit d'une pièce noire. 

Sol : carrelage récent en bon état. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état. 
Murs: revêtement peinture en bon état. 
Plafond : badigeon en bon état. 

Equipement: 
- un WC chasse basse. 
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SALLE-DE-BAINS  

Il s'agit d'une pièce noire. 

Sol : carrelage récent en bon état apparent. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état. 
Murs: revêtement peinture en bon état. 
Plafond : badigeon en bon état. 

Equipement: 
- un sèche-serviette fixation murale 
- un meuble sous vasque surmonté d'un robinet mitigeur 
- un miroir avec deux spots lumineux sous chapeau 
- un espace avec baignoire en bon état, robinettene complète et parois faïencées en très bon état 

apparent. 
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CHAMBRE 

Cette pièce est éclairée par une fenêtre montant PVC double vitrage, fermée à l'extérieur par un volet 
en bois à claire voie en bon état, ainsi que par une porte-fenêtre montant PVC double vitrage ouvrant 
sur la terrasse accessible par le séjour avec cuisine. 

Sol : carrelage récent en bon état apparent. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état. 
Murs: revêtement peinture en bon état. 
Plafond : badigeon en bon état apparent. 

Equipement: 
- un convecteur électrique. 
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LOT N°183 
PARKING 

Il s'agit d'une place de stationnement extérieure, numérotée « 89 », située sur le parking face à 
l'entrée du bâtiment H. 

Les lieux sont occupés par locataire selon bail sous seing privé 
intégralement intégré: 
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, Ct de location de locawc vacants non meublés 
HABITATION PRINCIPALE (1) PROFESSIONNEL et HABITATION PRINCIPALE (1) 

PROFESSION AUTORISÉE 
(I) C la menses ulzla 

SVTRELES SOUSSIGNÉS 

ror, pdresn et mdas du es des EAJLLEUR(S) suis' ae. (e cs's éhéen1. le nom, s'sair et aetausa de M4NDA TA IRE rai de la we ovra(e, mi 
aiitle raden mi les), le RC lenSlREN eflèdrese eu nk,esudsL.. - 

s) I.E BM.LE1JR. 
oc 

dénonnè(s) LE LOCA1JRE 

lia été convenu et arité ce qui suit 
Pet tes prdantea, le baSas' teuo las locaux et éqwpementa le-epres deagnés au omlci,a qui les accepte aux œndrsons suivantes: 

-

r: 
CONSISTANCE [iii maison viduelIe 

41~2 q-- & 
(adresse) -3 k j-! f3L22 VIY ..i 

DÉSIGNA11ON _____ 
DES LOCAUX, te.-a.-t J _L&' - (1 tz.k€ 9 

ETACCESSOS 
___ 

DEPENDANCES iqaron  fJcgVeIf_ __ .... 

d'usage priveUf -----.------ .............._ .___--- 

'55mTai1VC5hs't0e ET ÉQUIPEENTS E5(50ŒS tet î5B*s'E5 3 lJtTt 5B95J J <15 

d'usage commun &aufise cisiectri osa diaude,Z.,eau froete J -- 

SERVICES 
DÉTERMINATION 

DU LOYER 

Le loyer des logements vacants doit être déterminé conformément à l'article 17 
de la loi n° 89482 du 6juillet1989 

[3 5031 J 

Le locataire remet ce jour au bailleur une copie conforme des documents 

• de références cochés cl-après et en atteste formellement l'authenticité. 
J trois demiea bulloins de salaire "dernier avis d'imposition Ii trois dernières quittances deoyet 

(1 uStttcatil(s) dideirtité sans puais nombre de copies remises 't 
Jetd reavorreçrjdubadlerunjssbfiœtfdesaquailtédeprupriéisre(relevécedastrai,tactuteEOFOt autres) 
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La contrat de location est coflclu pour une durée au moIns égale à 
trois arts allteur 'persc'-'e physique') ou à six ans aillaur 'per-
sonne morale'). Quand un évènement précis justifie que le bailleur 
•personne physique' ait à reprendre le laçai pour des raisons pro-
fionnelles ou familiales, les parties peuvent conclure un contrat 
d'une durée inférieure à trois ans, mais d'au moine un an. 
Le contrat doit mentionner las raisons et l'évènement Invoqués. 
Lorsque l'évènement prévu ne s'est pas produit ou n'est pas 
confirmé, le terme du contrat peut élis, salon les cas, recorré ;.s-
qu'à la date de réalisation. Au-delà, il est réputé tre de t-tis es 
(article 11 modifié par ta Loi du 24/0312014). 

À défaut de congé ou de renouvellement, donné dans 5$ candi-
lions de fomve et de délai prévues ci-dessous, le contrat parvenu 
à son tanne est, soit reconduit tacitement, soit renouvelé, pour une 
durée égale à celle du contrat initial, Lois du renouvellement du 
contrat, une action arr réévaluation ou en dimInution du loyer peut 
être engagée al les conditions de l'article 17-2 de la Loi du 6juillet 
1989 sont remplies. 

Le congé doit être notifié per lettre recommandée avec avis de 
réception à tous tes ayants droit ou signIfié par acte d'huissier ou 
remis en main propre corrtie récépissé ou émargement Ce délai 
court è compter du jour do la réception de la lettre recommandée. 
de la significatIon de l'acte d'huissier ou de la remise en rnalr prc-
pie. 
LE LOCATAIRE peut ritefier le contrat à tarit moment en respectant 
un préasla de trois mols. Toutefois, le délai de préavis est d'un mois: 
si le logement est situé en zone tendue en cas d'obtention d'un 
premIer emploI, rie rntrtatlon, de perte d'emploi ou de nouvel 
emploi consécutif à une perte d'emploI; pour le locataire, Catit l'é-
tai de santé, constaté par un certificat médical, justifie tri change-
ment de domicile ; pour les bénéficiaires du revenu de solidarité 
active ou de l'allocation adulte handicapé pour te locataire qui 
s'est vu attribuer un logement défini à l'art. L 351-2 du code de la 
construction et de l'habitation. Le locataire souhaitant bénéficier 
d'un délai réduit de préavis mentionné cl-dessus doit préciser le 
motif invoqué et le justifier au moment de l'envol de la lettre de 
congé. À défaut, le délai do préavis applicable è ce congé est de 
trois mois. Pendant fa délai de préavis, le locataire n'est redevable 
du loyer et des charges que pour la lampa où il a occupé réelle-
ment las lieux elle congé a été notifié par le bilIeur, Il est redeva-
ble du loyer et des charges concernant tout le délai de préavis si 
c'est lui qui s notifré le congé, sauf si le logement se trouve occu-
pé avant la fin du préavis par un autre locataire en accord avec le 
bailleur. 
LE BAILLEUR peut donner ctingé au locataire est respectant un 
préavis de six mois avant le terme du contrat. Le congé doit être 
ustifié soit par sa décision de reprendre, à ti0 d'habitation prInci-
pale, ou de vendra le logement, soit par un motif trgitime et 
taneux, notamment, l'Inexécution par le locataire de l'une des 
obligations lui Incombant. A peine de nullité, le congé doit indiquer 
le motif allégué et, en ces de reprise, le nom et adresse du béné-
ficiaire qui doit être le bailleur, son conjoint son partenaire lié par 
un PACS avant le congé, ou son concubln notoire depuis au moins 
un an, sen ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, 
partenaire ou concubin notoire (ait t5 de la 100. La congé pour 
vente doit, à peine de nullité, notifier le prix et les conditions de la 
vente projetée et reproduire tes cinq premiers alinéas de l'ait 1511 
de la loi n' 89-462 du 08107/1989. Ce congé vaut offre de venta au 
profit du locataire, offre valable pendant les deux premiers mois du 
délai de préavis. Pour lus contrais d'une durée inférieure à trots 
ans, le bailleur doit contlnner. deux mots au moIns avant le tanne 
du contrat, la réalisation de l'évènement. Dans le même délai, le 
bailleur peut proposer te report du ternie du contrat alla réalisation 
de l'événement est différée, Il rie pourra user de cette faculté qu'u-
ne seule fois, À l'expiration du délai de préavIs, te locataire est 
déchu de tout titre d'occupation. 

Le bailleur est obligé e) de remettre au locataire un logement 
décent rie laIssant pas apparaître de risques manifestes pouvant 
porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé et doté des élé-
ments le rendant conforme à l'usage d'habitation (Décret n' 2002-
120 du 30janvIer 2002) b) de délivrer au locataire le logement en 
bon état d'usage et de réparation ainsi que les équipements rnen-
tkr"rés au cçrrtrat de location en bon état de fonctionnement (y 
'—:-e n détecteur de fumée nomrellsé) c) de désigner las 
"ça',rer- d'accès aux teclir"ogles de l'information et de la 

cr,rrcatio" dl 0'sasrirer' s,, '3calaire la joulsse_rtce paisible du 
loaement et, sans préjudice des dispositions de l'article 1721 du 
Code civil, de le garantir des vices ou défauts de nature à y faire 
obstacle ; e) d'entretenir tas locaux en état de servIr à l'usage 
prévu par le contrai et d'y faire Ioulas les réparations, autres que 
locatives, nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal 
des locaux louée; f) do no pas s'opposer aux aménagements rési-
nés par te locataire, dès lors que ceux-cl ne constituent pas une 
transformation de iv chose louée, En ces de mutation des lIeux 
loués, le nor.rveau bailleur est tenu de notifier au locataire son nom 
et son adresse ainsi que, le cas échéant, ceux de son mandataire. 
g) de transmettre gratuitement une quittance au locataIre quI en 
(ait la d.—s.'de. 
- Uniif.ial'OMS DL 
,,e locataire est obligé: e) do payer le loyer elles charges récupé-
.'ablea aux termes ccrrvenus ; le paIement mensuel est do droit 
lorsque te locataire an fait ai demande b) d'user paisiblement des 
locaux loués suivant ai destination uI leur a été donnée per le 
contrai de location et de respecter le règlemerrt Intérieur ou de 
coproprIété ; de ne pas céder ou sous-louer le logement ,c) de 
répondra des dégradations et pertes qul surviennent pendant la 
Curée du contrat dans las lOcaux dont il a la jouissance exclusive, 
â moins qu'U ne prouve qu'allen arrt eu lleu par cas de force majeu- 
re, la faute du batteur ou par le fait d'un Cars qu'il n'a pas Intro- 
duit dans le logement cl) de prendre à na charge l'entretien cou-
rant du logement, des éqrilpemnents mentionnés au contrat elles 
menues réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives 
définies par décret en Conseil d'Etat, hormIs cotes occasionnées 
per vétusté, malfaçon, vIce de constnrction, cas fortuIt ou force 
majeure, d'entretenir le déractetrr de fumée : e) de laisser exécuter 
dans les lieux loués les travaux d'smélioretlon des pailles com-
munes ou des psrtiaa privatives du mème immeuble, ainsi que les 
lravar,x nécessaires arr maintien en état et à l'entretien normal des 
locaux loués, de travaux d'amélioration de la performance énargé-. 
tique à réaliser dans ces ieux et de travaux vIsant à rendre le 
logement décent, définIs par te décret n' 2002-120 ; tes disponi-
lions des deuxIème et troIsIème alinéas de l'article 1724 du Coda 
civil sont applicables à ces travaux sous réserve du respect de la 
toI n' 67-561 du 1211)7/1967 relative à l'antélloration de l'habItat. 
Avant le début des travaux, te locataire doit être informé per le 
bailleur de leur nature et des modalités de leur exécution pan une 
ratifIcation de travaux qui lai est remIse en main propre ou par lat-
tiS recommandée avec demande d'avis de réception, Aucun tra-
vail ne peut être réalisé tes samedis, dimanches et jours fériés sans 
l'accord exprès du locataire ; de ne pas tnaneforrrarr les locaux 
et équipements loués sans l'accord écrit du propriétaire à défaut 
de cet accord, ce dernier peut exiger du locataire, à son départ 
des taux, leur remise en l'état ou conserver à son bénéfice les 
transformations effectuées saris que le locataire puisse réclamer 
une IndemnisatIon des frais engagés ; le bailleur a toutefois la 
faculté d'exiger, aux frais du locataire, la remise immédiate des 
lieux en l'état lorsque les transformations mettent en péril le bon 
fonctionnement des équIpements ou la sécurité du local ; g) de 
s'assurer contre les risques dont Il doit répondre en sa qualité de 
locataire, d'en justifier lors data remise des clés et à tout moment, 
à la demande du bailleur et de l'informer de tout sinistre. La justi-
fication de cette assurance résulte de la remise au bailleur d'une 
attestetion de l'assureur ou de son représentant ; h) de laisser visi-
ter tes lieux loués tous tes jours ouvrables, en vue de la vente ou 
de la location, entre li heures et 19 heures; j La locataire ne peut 
prendre l'initiative de procéder aira réparations incombant au 
bailleur serre son accord express. 
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MONTANT INITIAL OU LOYER LIBREMENT FIXE PAR LES PARTIES cocneu ave des options cidessousi 

logement situé en dehors d'une rare 1810cc 

logement ayant lait l'objet de travaux de rre axis normes (1) 

[1legement ayant fait l'oet de navajas d'anêlioratian supéreurs su loyer annuel antérieur et réabsés depuiu moins de se rira n avant te présent contrat (1) 

'hogement situé ami zone tend us dans la limite du iayer de référence majoré 

(1) déttnlas parle décret n' 87-149 du6 mmm P987 pris pour l'eppl ion de l'article 25 de la loin' 66-1290 du 23 décembre 1986 rnoniilié, conforniénient aux 
dispositions de rarticle t7a de la loi du 6 (millet 1989 
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PRtf,• RÈVISICI 
e montant Initial du Ioyer* ai la prise d'effet de la location sont 

indiqués dans les conditions particuliéres. La loyer sera révisé 
automatiquement chaque année, à la data anniversaire de la prise 
d'effet du contrat, par l'applIcation de la variation annttif'e de L'in-
dice de référence des loyers et confirmé par envo aune lettre 
RAR du bailleur. À défaut de manifester sa volorrté d'appliquer la 
révision du layer dans un délai d'un an suivant sa date de prise 
d'effet, le bailleur est répute avoir renoncé su bénéfice de cette 
clause pour l'année écoulée. 

Le locataire est tenu de payer, en sus de son loyer, les charges 
récupérables telles que définies par l'article 23 (tala loi du 6juillet 
1989. La liste de ces charges est fixée par décret arr Conseil d'É-
tat. Les chargea locatives peuvent donner lieu au versement de 
provisions et doivent, en ce cas, faire l'objet d'une régularisation 
annuelle, Les demandes de pro.tsiorrs acnt justifiées car la com-
munication do résultats aniorieura arrétés lOrs Ce la précédente 
régularisation et, lorsque l'immeuble est soumis au statut de ta 
copropriété ou lorsque le bailleur est une 'personne morale par e 
budget prévisionneL Un mols avant cette régularisation, la catatir 
en communique au locataire le décompte par nature de charges 
ainsi que, dans les immeubles collectifs, le mode de répartition 
entre les locataires. Durent six mais à compter de l'envol de ce 
décompta, les pièces justificatives sont tenues à ta disposition des 
locateltes. 

Loraqu'txi dépôt de garantie est prévu par e contrat de location 
pour garantir l'exécution de ses obligations locatives par le locatai-
re, il ne peut âtre supérieur à un orale de loyer xi oriricinal. Un 
dépôt de garantie ne peut être prévu lorsque la loe' est oayable 
d'avance pour une période supérieure à deux mols. Le oaisi de res-
titutIon de la gara_rifle, aptes la restitution des clés par le cca:sre. 
est d'un mois si l'état des lieus rie sortie est conforme à l'état des 
lieux d'entrée, et de deux mois, si l'état des lieux de sortie renés 
des différences avec l'état des lieux d'enliée, déducion faite, le 
ces échéant, des sommes restent dues au bailleur et dea sommes 
dont celui-d pourrait être tenu, au lieu et place du locataire, sous 
réserve qu'elles 8oierit d(mrnent justifiées. Le montant de ce dépôt 
do garantie ne porto pas intérêt au bénéfice du locataire, li ne doit 
faire robjet d'aucune révtaion durant l'exécution du contrat de loca-
tion. éveortueltemaort renouvelé. À défaut de restitution dans te délaI 
prévu, le solde du dépôt de garantie restant dû au locataire apiés 
arrêté des conriptea est majoré d'une somme égale à 10 96 dxi loyer 
nierisuel en principal, pour chaque Qériode rrterrsuelle commencés 
en retard. Cette majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut 
de restitution dane es délais résulte de l'ebsertce de lransrnisslon 
parle locataire rie l'aCrese de son nouveau domicile. Ce dépôt ne 
pourra, en aucun cas, êtas affecté par le locataire au paiement du 
dernier mois de loyer 

'. TAvii fif'l JEI.S MOdIFIANT LI '_"I- 
Les parties peuvent coswenfr par une clause eapsssse, de travaux 
que la locataire exécutera ou fera exécuter dans tes locaux loués, 
et des madelitêa de leur imputation surie loyer. La dause prévoit la 
durée de cette imputation et, en cas de départ anticipé du locatai-
re, es modalités de dédommagement sur justification des dépas-
ses effectuées. Lorsque les parties sont convenues, par une clau 
se expresse, de travaux d'amélioration du logement que le bailleur 
fera exécuter, le contrat de location ou un avenant à ce contrai flan 
la majoration du loyer consecutive â la réalisatIon de ces travaux. 
Cette majoratton ne peut permettre une diminution de loyer 

Un état des lieue, établi gratuitement et coritrudictolrement par les 
parties tors de la remise et do la restitution des clés ou. à défaut. 
par huissier de justice, à l'initiative de la partie la plus diligente et à 
frais partagés par moitié, est joint su contrat. Lorsque l'état des 
lieux doit être établi par huissier de justice, les parties en sont avi-
sées par loi au moins sept jours à l'avance par lettre recommandêe 
avec demande d'avis de réception. À défaut d'état des lieux, la pré-
somation établie par l'article 1731 du Code civil ne peut être invo-
quée par celle des parties qui e fait obstacle à Vétablisaement de 

des houx. Le locataire peut demander au bailleur au à son 
repràser'tant de compléter rétat des lieux d'entrée dans les dix 
joure à compter de son établissement et, pour las étements de 
chauffage, e premier rsois de la période de chauffe. 

À défaut de paiement de tout ou partie d'un seul terme de loyer, 
des charges justifiées, du dépôt de garantie et deux mois apréa un 
commandement demeuré infructueux, le contrat sera résilié lmnré-
disteme,rt et de plein (troll Ce délai est réduit à un mois pour 
défaut d'assurance contre les risques locatifs ou non-justificallon 
du paiement d'une seule prime, La locataire peut demander au 
Juge de lui accorder des défais de paiement. Le commandement 
de payer doit être délivré par l'intermédiaire d'un hulsaier de juté-
ce, qui doit, à peine d'lnecevsbitité, notifier l'assignation aux fins de 
constat de résiliation du bail au représentant départemental de 'É-
tau au' moins jeux mois avant l'audience. Si le locataire refuse de 
gantai' les iieux. il pourra y ètara contraint par ordonnance de référé. 
Le bailleur pourra obterer la résiliation du bail si le locataIre est 
condamné pour troubla de jouissance par une décision de justice 
passée en force de chose jugée. 

Pour l'exécalion de toutes les obligations résultant du présent 
contrat, il y aura solidarité et indivisibilité : entre tes parties cl-des-
sus désignées sous le nom de 'le locataire' entre les héritiers ou 
représentants du locataire venant à décéder (sous réserve de l'arti-
cle 802 du Code civil) et entre toutes tes personnes pouvant se pré-
valoir de la transmission du contrat en vertu de l'article 14 de la loI 
du 06/07/1989. Las parliez signataires font électIon de domIcile le 
bailleur en sa demeure et le locataire daims les lieux loués. 
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LE(S) LOGATAIRE(S) CA11tit2llMEbff lot LE BAILLEUR OU SON MANDATAJRE (f) 

PAGE 4 

LE BAILLEUR EST 'UNE PERSONNE PHYSIQUE" ...ANSpiANSnrinlmum) 
DUREE INiTIALE 

DU CONTRAT DE LOCATION 

Cndi5ovg générales - drapilrel 

AN(S) (moins iie 3 ANS mais '2 mois 
Durée limrtée pour les tahans professionnelles rai familiales du haleur ci-après (article Iode la faQ: 

LE BAILLEUR EST "UNE PERSONNE MORALE" — ANS (if ANS minimum) 

DATE DE PRISE D'ER 5'(t ,
lL.o (accra(ru St responsable du paiement ea IOyeIS et dis touteS rq  sommes 
dues pour t'occupst!on des !teux toués par tut-môme au par toua lia occupants 
de son chef. 

PAIEMENT MENSUEL 

loyer Initial hors taxeS 

contribution au taxe 

charge (provision Initiale) 

TOTAL MENSUEL 

en chiffres 

 Qo_ 

Somme en! 

4JIL 

C,iC3O 

__Çii.2, 

DERNIER LOYER 

aupuittépatle 
Date: Montant 

(en5oo irdee I li m s lai ex dçids ai estes laS mt 

TERMES DU PAIEMENT Le TOTAL MENSUEL t payable d'avance au dontledu br 4aA..de chaque mols. 

RÉViSION DU LOYER 
Caqrditisrrs générales chapitre VI 

Valeur de l'indice de réidiroice 

publié au _f1. trimestre 

des loyers 

cs& I . s Date de la révision annuelle 

DÉPÔT DE GARANTIE 
(maximum: I mois de loyer) 

Somme en chiffres Somme en 

éventtteilernent 

TRAVAUX ENTR/IÎNAt\'T 

MODIFICATION DE LOYEiI 

titature et montant ces travaux exécutés par le bHew depias te demies hall ou non reirouvoilement: 

- 

Les parties reconnaissent aux u tes documents 

coulionnement (le ras échéaimt} 'état des lieux 

extrait du règlement de copropriété extrait du règlement 

cl.eprés 

contradictoire (à défaut, les parties s'engagent é fêtab.lir à la remise des cste) 

de (Immeuble '1  quota part des charges 

un dossier de diagnostic tecisrique. réallès es lare persanrre accréditée. comprenant: 

moins de tll ans 
construits avant le 1 janvier 1949 

biens rmmobiters sis dans les zones couvertes par un plan de prévention de 
dans (es Préfectures ou les Malines ou sur Internet: entw.piim,net). 
d'une indemnisation consécutive à une cataxtroplie reconnue comme telle. 

dans les immeubles conntruts avant te 1er septembre 1997. 

OBLIGATIONS Dli BAILLEUR - Le bleur doit rerneltxe au Iocotero 

- Un diagnostic de pertormsnce énergétique (OPE) établi depuis 
- lin constat de risque d'exposition au plomb (CHER) des immeubles 
- Un état des risques naturels et tedrttologiques pour tous les 

risques prériinibtes techniques ou sismiques. (Etat disponible 
- Une déclaration sur papier tian sur les sinistres ayant lait l'oeI 
- Un dossier amiante des parties privatives (DAPPar les appartements 

RAYÉS NULS 

..nrO(s 

signes 

Fait à 

en . L.... originaux dont 

S 
uni original est remIs à chacune des parties qui le reconsnaL 

 

—seesrenreuo7ssrapnesserTa snalum pré cédée do la 
mention manuscrite 'tu et appmwé. Joindre une copie data code natio-
nale dVderrtite ou du irinol de tarnffe dci LOCATAIRE 

(2) Pour dira valable, 10 nsnuvUliWcsulioMement (comnpleté et signé pi 
toutes les parties) dell dIse joint uts contrat de l,xaliort 
tin exempiuha du IsSu doit être remis é la CAUTION. 

 

Le bien est loué pour un loyer mensuel de 480 €uros charges comprises. 

Le syndic de la copropriété est 'Agence URBANIA PROVENCE - CITYA ISTRES, 15 Avenue Aristide 
Briand, 13800 ISTRES. 

Le certificat de mesurage des lieux établi par Monsieur NASRATY est annexé au présent. 

Il stipule une surface Loi Carrez de 42,68 m2 . 

Monsieur NASRATY adressera directement à Maître D'JOURNO ses diagnostics techniques. 
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De retour en notre étude, nous avons clôturé définitivement nos opérations à 13 heures 40 par la 
rédaction dudit procès-verbal descriptif, donnant lieu à la perception d'un émolument complémentaire 
de vacation en application des Articles A444-18 et Article A444-29 du Code de Commerce. 

Nous précisons que les clichés photographiques annexés au présent ont été pris au moyen d'un 
appareil photos numérique, et ont été développés sur un ordinateur avec comme seuls modifications 
une réduction de format, les proportions étant conservées, et un éclaircissement des couleurs parfois 
nécessaire à la définition sur papier. 

Plus rien n'étant à constater, nous avons dressé le présent Procès-Verbal pour servir et valoir 
ce que de droit. 

DONT PROCES VERBAL SOUS TOUTES RESERVES 

Me Henn-Pierre VERSINI 
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Certificat de Surface Carrez 

       

             

           

', S131II'.I 

     

      

Mesurage d'un Lot de Copropriété 

       

      

Numéro de dossier : 8359MNL 
Date du repérage: 11/10/2022 

Heure d'arrivée: 10 h45 
Durée du repérage 

        

    

L'objet de la mission est la certification de la superficie CARREZ 'réalisée suivant nos conditions particulières et générales 
de vente et d'exécution. Elle ne comprend pas la vérification de l'origine de la propriété. 

     

    

Désignation du ou des bâtiments 

  

Désignation du propriétalr 

    

    

Localisation du ou des bâtiments 
Département Bouches-du-Rhône 
Adresse..., Le Nutilea, Bât. G-H, Escalier H 

Quai de la Ubération - Avenue Edouard 
Bergeneau - 

Commune :...,. 13230 PORT SAiNT LOUIS DU RHOP4E 
SectIon cadastraleC, Parcelle(s) n' 
3238, 3240 et 3242 

Désignation et situation du ou des iot(s) de copropriété 
Appartement T2, n' H13, au 1er étage, 
Lot n' 140- Parking extérieur n' 89, 
lot n' 183, 

  

Désignation du client 
Nom et prénom  
Adresse  

       

             

               

               

                  

                  

                  

    

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) 

  

Repérage 

        

    

Nom et prénom PDG & ASSOCIES - Maître Thomas 
D'JOURNO 

Adresse . .........Avocat 
43-45, rue Breteuil 
13006 MARSLLE 

  

Pénmèbe de repérage Parties privatives (Lots 140 et 183) 

    

               

    

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

           

    

Nom et prénom: NASRATY Maxime 
Raison sociale et nom de l'entreprise' Cabinet Maxime NASRATY 
Adresse :  35, cours Pierre Puget 

13006 MARSEILLE 
Numéro 51RET 424 418 754 
Désignation de la compagnie d'assurance ALUANZ 
Numéro de police et date de validité 808108927/ 30/09/ 2023 

DOCUMENTS REMIS P55 LE DONNEUR D'ORDRE A L'OPERATEUR 0E REPERAGE Néant 

        

   

Résultat du mesUrage 

  

    

Surface loi Carrez totale 4268m' (quarante-deux mètres canée aobcante-huit) 

       

         

Fait é MARSEILI.E, le 11/10/2022 

      

          

NASRATY Mcui,ne 

       

    

Ma,ime NAIRATY 35, cours Picrre PcI• 13086 MARSEILLE Tei. 0491046661 Poit:0608 7 544 - 4ag.nrarseii1e4'wanadoo.h 1/3 
URS,SAF 331 136 2423 SIRET :424 418 754 08018 SIREN 424 418 354 CODE APE 11.206 Rapport du 

11/10/2022 
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de Surface Carrez Certificat 

Détafl des surfaces mesurées 

En règle générale, et sauf indication contraire, la descnptlon des pièces dune habitation est faite dans le sens des 

algulfes d'une montre en commençant par la pièce correspondant à l'entrée principale. 

Parties de l'immeuble bâtis visitées 
Superficie 

privative au sens 
Surf h 

Matif de non prbie en compte 

Appartement - SéJour 19,66 - 

Appartement - Coin cuisine 4,41 - 

Appartement - Dégagement 3,67 - 

Appartement- W-C 1,17 - 

Appartement - Salie de bains 3,59 

Appartement - Chambre 10,18 - 

Extérieur-Loggia - 4,16 

TOTAL 42,68 4,16 

Surface loi Carrez totale 42,68 m° (quarante-deux mres carrés soixante-huit) 

Moyens de mesure utilisés 

Nous avons utilisé un laser mètre Disto 0810 Touh Leica 5041150022 

Conditions particulières d'exécution 

Textes de référence: 

• Loi 96-1107 (dite loi Carrez o) ; décret d'application n°97-532 portant définition de la superficie privative d'un lot 
de copropriété. 

• Extrait de lAi-Ode 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 
de la loi du 10 juIllet 1965, est la superficie des planchers de& locaux clos et couverts après déduction des surfaces 
occupées par les murs, cloisons, marches et cages descalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres, Il n'est 
pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 'ri. 

• Extrait Art.4-2 - L lots ou fractions de lots d'une superficie inférIeure à 8 mètres carres ne sont pas pris en compte 
pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-l" '-.1.,. 

Prédsions 
Concernant les chemInées, seule la superficie de la projectIon au sol du conduit de cheminée (assimilable à une gaine) et 
de son habillage est décomptée. Les mezlanln5s démontables sont considérées comme du mobilier, Il en est de même, des 
surfaces sous escalier d'une hauteur supérieure à 1,80 m en communication avec une surface au sens de la loi Carrez 
qui ne sont pas considérées comme cages d'escalier. 
la surface des caves, garages, emplacement de stationnement n'est pas pnse en compte. Est considérée comme cave, tout 
local souterrain généralement au niveau des fondations d'un immeuble et ne comportant pas d'ouvertures suffisantes pour 
être assimilées à des fenêtres. 

Attention : Sauf missIon différente spécifiée à la commande, Il n'est pas prévu la conformité du relevé aux documents de 
forigine de la propriété (en particulier attributions abusives de surfaces ou modifications non autorisées de ces surfaces qui 
pourraient ensuite être remises en cause, typiquement terrasse ou balcon qui a été dos et couvert sans autonsation de la 
copropnété et permis de construire partie commune à usage privatif...) Il appartient aux parties et à leurs conseils d'être 
particulIèrement vigilant et de vérifier que les surfaces décrites correspondent bien au lot de copropriété objet de la 
transaction. 

Masime N.ASRATY 35, cours Pierre Pi*ct - 13006 MARSOU,E 1'l, 0491046661 Port 0608788644- 4ag.marseille4iwanadao ' 2/3 
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Certificat de Surface Carrez 
N' 1359.51NL 

La superficie réelle, définie par le décret, du lot de copropriété décrit dans attestation à la date de délivrance du certificat, 
est garantie ne pas être inférieure de plus de 5% à la superflde dite « Loi Carrez «, certélée. La garantie est limitée à un 

an après la signature de l'acte authentique pour lequel l'attestation a été délivrée et au seul bénéfIce de l'Adteteur de la 

prestation. 

Maoime NASRATY 35, couis Pierre Pet 13006 MARSEIUI Tel. 0491046661 Port:06 08736644- r8ag.marseilc€)wanadoo.ir 
URS.SAlr :331 136 2423 SIRET 424 418 754 00018 SIREN 424 418 754 CODE APE :71208 
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